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POLICE CORRECTIONNELLE (6
e
 Chambre). j 

( Présidence de M. de Belleyrae. ) 

Audience du 29 mars, 

Plainte, en diffamation de la famille ht Chalolais contre . 

l'éditeur de l'Etoile. 

De bonne foi, continue M e Berryer, est-ce là le juge-

ment dp l'hisioire ; esl-ce là une opinion permise snr un 

homme historique? Et, vous suffit-il de dire aujourd'hui que 

vAns avez été induit en erreur sur quelques faits, que vous 

n'avez pas entre les mains les doeumens que possède la 

famille? La Bretagne , la France entière rendent lémoi-

jnaçe sur la vie et la conduite de M. de la Chalolais. Quel 

antre que vous oserait reproduire cette fable absurde des 

WtetJ anonymes? Quel autre oserait appeler magistrat obs-

cur un homme d'une famille illustrée par cinq cents ans de 

services rendus à la monarchie, une famille que de glo-

rieuses alliances approchèrent du sang royal ? 

I! fut dégradé , diles-vous, du litre honorable dont son 

Roi l'avait cru digne. Que/ d'ignorance et de méchanceté ! 

BéJacletir de {'Etoile, qui donc ayez-vous interrogé sur les 

UM '.ts ot la dignité d'un magistrat en France? Vous avez 

pil apprendre autour de vous que de nos jours la consienee 

'du magistrat n'est pas à l'abri de toute recherche , et que 

m indépendance n'est pas inviolable; mais en d'autres 

temps on avait plus de respect pour les hommes, plus d'é-

gards pour les dignités dont, ils étaient revêtus. Apprenez 

donc ce que fut la magistrature aux anciens jours de la mo-

narchie; voyez Lavaequerie devant Louis XI , le gouver-

neur d 'Orlhez écrivant, à Charles IX ; relisez, dans les mé-

moires de Caslelniàu , celte touchante et noble conversa-

tions entre François I" et M. de Mesmes, à qui il offrait 
» P laf de l'avocal-général Ruzé : 

« t'sit mon avocat, dit le Roi ; chacun prend celui qui 

. " F/lait : serais-je de pire condition que les moindres ? » — 

« test l 'avocat de la couronne, sir*, et non sujet à vos 

pMstoOt, mais à sou devoir; j'aimerais mieux gratter la 
ei
^aux dents que d'accepter l'office d'un homme vivant. » 

M. de Ruzé fut maintenu dans sa charge. 

»tlà ce qu'étaient , en ces jours calomniés, la dignité' et 

''"dépendance du magistral. 

on, M. de la Chalolais ne fut pas dégradé; il conserva 
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 ; M- de la Chalolais mourut âgé 

, e-viiïgt-cjuatre ans
;
 récompensé par son Roi, ho-

noré par ses .concitoyens , entouré de lous les hommages et 

de toute la considération que donne le long exercice des 

,erlus el l'emploi consciencieux d'un beau talent. Cororta 

dignitatis seneetus in viis juslitiœ reperietur. Tel est l'homme 

ni selon vous fut (rainer ses jours dans l'ignominie. 

Quels sont les hommes que vous appelez des magistrats fé-

lons >' Oubliez-vous que le fils de M.de la Chalolais. persécuté 

comme lui, porta sa léle sur l'échafaud révolutionnaire? 

Oubliez-vous qu'au nombre des conseillers emprisonnés en 

761'j étaient le grand-père el le grand-oncle de Charette ? 

Dilfainateurs insensés , c'est , nous dites-vous , pour répondre 

à la secte libérale que vous outragez de telles mémoires : 

les Caradeue, les La Fruglaye , les Charelte, les Boissard , 

les de Rentier, les Kersalaum, les Rotirbjan , les Piquel de 

MontreujI , ce sont eux que vous présentez comme des fau-

teurs de la révolution ; vous insultez à celle généreuse no-

blesse de Bretagne. Demandez à celte terre fidèle ce que 

sont devenus les membres séditieux des étals el du parle-

ment , les prétendus amis des philosophes : on vous mon-, 

trera lenrs tombeaux, on vous conduira à la Iraoe de leur 

sang répandu pour leur Dieu, pour 1< ur Roi. 

Non, Messieurs, il ne se peut rien imaginer de plus 

odieux, de plus injuste que la diffamation el les outrages 

dont en quelques lignes Y Etoile s'est rendue coupable. 

Je dois mTirrêler ici, Messieurs; il esl inutile de provo-

quer vos réflexions, en présence de faits qui parlent si haut 

el si éloqnemmenl. J'ai voulu , en celte occasion , me ren-

fermer sévèrement dans le ministère de l'avocat. J'ai plaidé 

ma cause, sans me laisser aller aux senlimens que soulevaient 

dans mon cœur lant de souvenirs et tant d'intérêts. J'ai re-r 

poussé les exceptions immorales qu'invoque notre adver-

saire. J ai fixé la quest'On tlu procès; j'ai montré la difiV» 

mation et l'outrage dans chaque parole échappée au rédac-

teur de ['Etoile. J'ai demandé justice. Il importe , en effet, 

que votre sévérité se déployé , s'il n'est pas au pouvoir des 

ma"islrats d'éloulfer d'absurdes et déplorables ,discussions , 

du moins que vos décisions contraignent les écrivains, qui 

s'élancent dans cesquerelles rajeunies à se contenir, dans les 

bornes légales de la liberté qui leur est donnée. Demeurons 

du moins à nos propres yeux et aux yeux de nos voisins 

dans l'état d'un peuple qui n'a point secoué le joug da. 

toute morale et de toute dignité, pour qui la réputation d'un 

homme de bien el l'honneur des familles sont inviolables et 

sacrés. 

M e Bernard . avocat du barreau de Rennes , chargé de la 

défense de SIM. Caradeue de la Chalolais , demande la re-

mise de la cause à huitaine. L'élal de fatigue où l'a laissé 

son voyage ne lui permet pas de prendre la parole. 

Le tribunal accorde la remise. 

M» Berryer reçoit de ses collègues les plus vives félicita-

tions sur sa brillante plaidoirie (1). 

Audience du 3o mars, 

Une affaire qui n'est pas sans intérêt , même à côté de la. 

précédente , occupait ce matin les juges du même tribunal. 

-
(i,)Lis Comptes rendus des Constitutions des Jésuites , pur HSflff 

Chalolais , précédés d'une in! rorluctiou et notice h s'Orique ,/*p-.r 

M. Jôilïés, avocat à la Cour royale, ont paru chez les hbraireipùnjr 

tliii u, au Palais-Royal, el Sauleli t, place de lu Bourse. Celte édition est 

augmentée c> notes et anecdote» très -curieuses. Un vol. iu S°. Pnxwfr
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Il s'agissait d'une prévention dirigée contre M. Derbigny, 

auleur des nouvelles Lettres provinciales , et M. Bossange, 

libraire-éditeur , qui seul s'est présenté. 

M. l'avocat du Roi Pécourt a exposé les divers délits 

qu'on reproche au livre de M. Derbigny , el qui consistent 

en i" outrages à la religion de l'étal; 2° attaques contre l'au-

lorité constitutionnelle du Roi et la dignité royale ; 3" atta-

ques contre la liberté des cultes ; £° excitation à la guerre 

civile el au mépris dn gouvernement du Roi. 

Le ministère public, dans le cours de la discussion à la-

quelle il s'est livré , a lu les divers passages qui ont parti-

culièrement motivé la mise en prévention , et enlr'aulrea 

les deux passages suivans : 

« La religion romaine et les libertés publiques ne peu-

vent exister ensemb'e. Jetons les yeux sur la earle du monde 

chrétien, passons en revue les peuples libres el les peuples 

esclaves , vous verrez que là où il y a des libertés publiques 

c'est que la religion romaine en a élé chassée, et que là où 

les préires romains font dominer leur religion, ils en ont 

chassé les libertés publiques. ■> 

«... . . . La nation trompée , qui commence à frémir , 

■voit s'étendre sur elle cette longue chaîne, forgée et prépa-

rée dans les ateliers de l'aristocratie ; immobile et comme 

abattue, elle contemple l'activité de ses oppresseurs; elle 

rst comme un lion couché qui attend pour se lever que sa 

fureur soit assez excitée. . . . Que manque-t-il à ce peu-

ple indigné pour mettre ses ennemis en poussière? Un évé-

nement, une occasion, et le temps eu contient mille. » 

M. l'avocat du Roi conclut contre les deux prévenus à 

trois mois de prison et 3oo fr. d'amende. 

Me Renouard', avocat de M. Bossange, prend la parole. 

Au commencement de iSaB, dil l'avocat, une brochure 

anonyme, publiée par M. Bossange sous le titre de Revue 

politique de l'Europe, a fait une assez vive sensation. On a 

généralement remarqué . dans cel écrit, beaucoup de mo-

dération dans les pensées , unie à une grande hardiesse 

d'expressions. A la fin de 1820, une nouvelle brochure a 

paru chez le même libraire , sous le titre de Nouvelles Let-

7>es provinciales, par l'auteur de la Revue politique de 

l'Europe. L'anonyme continuait à être gardé strictement. 

La curiosité du public, qui avait pris le change par de 

fausses confidences, était assez vivement excitée , et nous 

avons quelques motifs de croire que celte curiosité n'a pas 

élé entièrement étrangère aux poursuites. 

Une ordonnance de la chambre du conseil a renvoyé 

l'imprimeur de la plainte, -el mis en prévention l'auteur' et 

le libraire. L'auteur était encore peu connu dans la répu-

blique des lettres; mais les anciens serviteurs de la maison 

tle Bourbon , mais les hommes restés fidèles à la royauté,, 

alors qu'elle paraissait oubliée de tous , connaissaient bien 

le nom de M. Derbigny, qui a rempli des fonctions admi-

nistratives el qui a élé recteur de deux académies. En 1810, 

il avait accepté la mission d' aller proposer à Lille d'arborer 

le drapeau blanc, tandis que l'on affichait, dans la ville, 

la peine de mort contre les auteurs d'une pareille proposi-

tion , et que, non loin de là, pour le même fait, 011 fusil-

lait à Valenciennes le colonel Gordon. 

Je viens de vous parler de l'auteur ; examinons maintenant 

le livre. L'idée principalequ'on y découvre esl celle-ci. Il existe 

deux sortes de fidélité à la religion et à la royauté ; l'une toute 

d actions, l'autre toute de paroles; les ministres actuels 

de la religion et ceux .de la royaulé ne s'attachent qu'aux 

paroles. M. Derbigny ne veut pas que la royaulé se dégrade 

en s'asservissant au pouvoir spirituel, que la religion se 

dégrade en asservissanl le pouvoir temporel. Voilà tout son 

livre. 

M e Renouard cite à l'appui plusieurs passages, et entre 

autres le suivant : 

« 11 n'est pas indispensable que vous ayez la religion 

dans le cœur, mais il esl absolument nécessaire que vous 

l'ayez sur le front; vous pouvez donc laisser l'esprit, pourvu 

que vous preniez le masque. Celte règle de conduite nous 

a été tracée par une lumière de l'église , lorsque le gouver-

nement de l'université passa dans les mains de cel apotre. 

Dans son discours de début
;
 où le prêtre est plus visible 

pas 

que le grand-maitre , s'adressant aux professeurs de t
0

, 

les collèges, il leur dit sans détour que ceux qui n'ont " 

de religion seront du moins obligés d'en prendre les dehoi 

Le principal chef d'accusation , continue l'avocat est 

l'outrage contre la religion de l'état. La sublimité du chris-

tianisme est dans son spiritualisme; son divin fondateur 

qui pouvait être grand à son choix, a pensé que ce n'était 

pas la peine de faire descendre la religion du ciel pour ne 

lui donner que la puissance. Il n'a pas entendu la rovamé 

comme Hérode , et c'est surtout eu se faisant humble qu'il
 4 

révélé qu'il était Dieu. La Cour de Rome, a surtout maté-

rialisé le christianisme ; elle a enfermé dans les cérémonies 

extérieures les mystères qui doivent se passer entre Dieu et 

le cœur de l'homme ; elle a rabaissé la religion par l'ambition • 

elle a frappé moins aux portes du ciel qu'à celles des palais de 

la terre; elle a dit : Nous avons le dépôt de la foi, donc la 

puissance temporelle nous est due. La première partie de 

cette proposition a trouvé des adversaires de plus d'un 

genre; M. Derbigny ne s'est attaché qu'à la seconde. Pré-

tendra-t-on que Rome n'a pas mis eu avant celle proposi-

tion , ou dira l-on qu'elle a eu raison de la soutenir? Le 

ministère public abandonne la seconde de ces deux thèses. 

Pour nier la première , il faudrait supprimer l'histoire. 

_ Entre toutes les autorités, j'en choisirai une qui doit être 

de quelque poids au palais ; c'est celle d'un homme qui , 

après avoir fondé l'éloquence judiciaire en France, quitta 

le barreau pour se faire religieux. 

(Lemuitre. — Lettre du 1" juin I 65J , louchant l'in-

quisition qu'on veut établir en France'). 

« Le monde ne sait pas où cela va, ni quelles en sont 

les conséquences ; ce n'est point ici une affaire de religion, 

mais de politique. 

» Le pape veut nous imposer de croire 

ce qu'il a décidé lui seul , et c'est ce que nous ne pourrions 

reco inaitre, sans confesser que nous et nos Rois sommes sis 

sujets dans le temporel même , puisque les bulles déclarent 

nettement que c'est une hérésie de dire le contraire. Aliler 

sentienles hereticos reputurnus , disait Boniface VIII à notre 

Roi Philippe le Bel. » 

Après avoir cité Pithou , L»maître ajoute : « Sur quoi 

M. du Puv, dans ses Commentaires, dédiés à feu M. Mole, 

premier président et garde-des-sceaux , rapporte que nos 

ihéologiens appellent celte pleine puissance. du pape une 

tempête consommée et une parole diabolique {plenam tau 

pesluteni etverbuni diubolicum). » 

Rome est persévérante ; celle prétention d'autrefois est 

encore sa prétention d'aujourd'hui, et nous la relrouvois 

dans les ouvrages des hommes qu'elle avoue pour ses or-

ganes. 

Ici M e Renouard cite la fameuse formule composée pr 

M. derVlaislre, à l'usage des peuples qui voudraient prier 

le pape de déposer leur Roi ; il cite encore M. de La Me-
nais, qu'on peut condamner à Paris , niais qui est eu gra« 

à Rome. 

Pascal a dit de ses provinciales : « Si mes lettres son 

(fondamnées à Rome , ce que j'y condamne esl condamne 

dans le ciel ; M. de La Meunais pourrait dire : Si nies ou-

vrages sont condamnés à l
J
aris, ce que l'on y condamne ^ 

approuvé à Rome. En lerminaul ces citations, l'orateur ra,-

pelle l'article du journal de Rome, publié sous la cuisine 

papale et qui finilainsi : « Une monarchie constitultoniie 

n'est rien moins qu'une monarchie, comme le chrisUa"
1
-^ 

gallican n'est rien moins que le christianisme. Il wMjj^ 

encore les discussions qui se sont élevées au parlement 1-

gleterre à propos de l'émancipation des catholiques d i^
1
 ̂  

Après avoir discuté les autres chefs de la prévention, . 
- - • ... „n homme modère 

du 
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Renouard présente M. Derbigny comme un homme 1 

par système, ainsi que le prouvent plusieurs éloges 

nistère de M. le dnc de Richelieu. &A a parlé de » 

lions, c'est parce qu'il les craint, et non parce 

désire ; c'est une tactique usée que d'appeler
 ,i,ce J
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ceux qui crient au feu. ftl, Derbigny a dit qu on
 aI
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affections populaires , qu'on aliénait l'esprit des n ^ 

qu'on mareiia.it à dépOpidariser le pouvoir royal , e 1 ^ 

daut le projet de loi sur le droit d'aînesse 11'avait pas 
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A
a
 et cependant l'éloge des Turcs n'avait pas encore 

retenti dans les deux chambres. , 

L'avocat termine par des considérations relatives a le 

fertile foi du libraire. . 
Après une demi-heure de délibéra. ion , le tribunal a 

rend" le jugement suivant : ...,.„ 

« Attendu , relativement aux passages incrimines de I ou-

vra «e intitulé : Nouvelles Lettres provinc'ahs, que la pensée 

et les intentions de l'auteur s'expliquent par sa conduite an-

térieure et l'ensemble de l'ouvrage; sous le rapport anté-

rieur en ce que M. Derbigny s'est constam I eut montré un 

homme honorable et s'est toujours conduit eu fidèle servi-

teur du Roi; 

s En ce qui touche tout l'ensemble de l'dlivrage , 

» Attendu qu'en s'expliquant sur l'autorité directe du 

Roi et sur la religion de l'Etat, l'auteur l'a fait dans les 

formes convenables ; 

n Mais attendu que l'auteur a eu tort d'insérer plu-

sieurs passages qui contiennent des expressions vagues de 

religion romaine, de libertés publiques, d aristocratie , sans 

déterminer ce que l'auteur entend par ces expressions ; que 

de là peuvent résulter des méprises fâcheuses ; qu'il existe 

méniè des expressions peu convenables, que les articles in-

criminés sont en conséquence susceptibles de blâme ; 

» En ce qui tooche le sieur Bossange, attendu qu'il avait 

une garantie suffisante dans la conduite antérieure et les 

setitimens de l'auteur; que d'ailleurs il a fait preuve de 

prudence en ue vendant aucun des exemplaires ^de la se-

conde édition de cet ouvrage, quand il a connu le danger 

que pouvait avoir la publication de celle seconde édition 

dont lous les exemplaires sont encore entre ses mains; 

» Donne acte de ce qu'aucun exemplaire n'a été vendu, 

el de ce que M. Bossange promet de n'en vendre ni dis-

tribuer aucun ; 

» Par ces molifs, le tribunal renvoie Derbigny et Bos-

sange dès différons chefs de la prévention ; 

» Et néanmoins, attendu que les poursuites à l'égard de 

llerbigny ont élé justement provoquées par les motifs déter-

minés précédemment eii ce qui iouche les expressions in-

convenantes ; 

» Le tribunal le condamne seul aux dépens; 

» Pieuvoie Bossange de toute prévention. » 

CONSEIL D'ETAT. 

' Décision sur Conflit. 

Par un arrê.é du préfet de la Charente, le sieur Poirier , 

inaire de la commune de Merpins, fut chargé de faire exé-

cuter dillérens travaux pour le dessèchement des marais de 

Merpins. Le sieur Poirier fil enlever des gazons el combler 

des clôtures dans une propriété appartenant au sieur Quan-

ti» : celui-ci porta plainte devant le tribunal correctionnel 

de Saintes , qui condamna par défaut le sieur Poirier à deux 

années d'emprisonnement, à 600 fr. de dommages-intérêts 

el aux dépens. Le 4 septembre 1824, le préfet de la Cha-

rente élève le conflit, elle 3o novembre 1820, le Conseil 

"Etat a stalué ainsi qu'il suit : 

« Considérant que le tribunal de Saintes, par son juge-

ment du 23 juillet 1824, n'a point stalué sur la nature et 

es elle Is de la délégation donnée au sieur Poirier par le 

préfet du département de la Charente; 

» Que le jugement dont il s'agit a déclaré l'existence d'un 

eut emportant la peine d'emprisonnement, prononcée par 

es art. 444
 el

 45g j
u
 Code pénal , ela, en conséquence, 

uu
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 «r» Charente, le 1 1 septembre 1824 ; est annulé. 

TRIBUNAUX ANGLAIS. 

Le 3 décembre 1824, pendant la nuit, cinq hommes, 

armés de faulx et de sabres , entrèrent par escalade dans 

une ferme située à Cloneen , près de Limerick. Le désir ar-

dent de se venger d'une famille entière , qui dormait paisi-

blement dans cette maison, étail la cause de celle invasion 

el de l'affreux carnage qui la suivie. Daniel Counell . pro-

priétaire de la maison, réveillé par le bruit, sè leva et 

s'arma d'un fusil; mais avant qu'il eût le lemps d'en faire 

usage, il fut tué d'un coup de faulx qui lui fendit la tête en 

deux, en laissant la cervelle à découvert. Sou beau-frère et 

ses deux soeurs sortirent de leur chambre et furent griève-

ment blessés; le beau-frère, nommé Dwver, eut le bras 

presque emporté; il aurait infailliblement été massacré, s'il 

ne se fùl sauvé derrière quelques pièces de charpente. 

Comme c'était à Daniel Connell qu'on en voulait, les mal-

faiteurs se retirèrent après avoir mutilé son cadavre. Plu-

sieurs d'entre eux furent arrêtés peu de jours après , con-' 

damttés à mort el exécutés. John Rian, fermier, jouissant 

de quelque considération dans le pays , étail désigné comme, 

chei des assassins; il avait d'abord pris la fuite, mais ayant 

eu l'imprudence de se montrer, il fut reconnu el traduit 

devant les assises de Limerick. Les' dépositions des témoins 

élaienl si claires et si accablantes, qu'il ne put opposer au-

cun moyen de défense, et le jury l'ayantdéclaré coupable 

à l'unanimité, il a été condamné à la peina capitale. 

Le juge qui présidait les assises lui a adressé la harangue 

suivante : « John Ryan, un jury choisi par vos concilo\ens 

vous a déclaré coupable d'un crime d'une atrocité révol-

tante el presque sans exemple. Vous n'avez rien à espérer 

de la clémence des hommes ; je vais prononcer la terrible 

semence de la loi. Après-demain avant que le soleil se lève 

vous aurez cessé d'exister ; préparez-vous à faire une fin 

chrétien ne , et puissiez-vous , par vos 'remords, mériter la 

miséricorde divine ! » 

Le condamné , que le journal de Limeiick dépeint comme 

HP, homme robuste el d'une taille athlétique , a élé exécuté 

en présence d'un concours immense de peuple. 

DÉPARTEMENS. 

( Correspondance particulière. ) 

L'action en canlonnnement peut-elle être exercée de la 

pnrt de celui qui a concédé des droits d'usage depuis le Code 

civil? 

Telle est la question importante que la Cour royale de 

Dijon vient de résoudre affirmativement dans l'espèce 

suivante. 

Par deux actes de 1807 et 1808, M. Maynaud de La-

veaux concède à perpétuité à plusieurs habitans de la com-

mune de Fiagy , le droit de prendre en toutes saisons, dans 

ses forêts situées sur le territoire de celte commune, le 

bois-mort et mort bois, ainsi que le droit de pacage pour 

leur gros el menu bétail , dans les bois, lorsqu'ils seront dé-

fensables, et sur les terres el prés, en certains temps de 

l'année. M. de Laveaux échange celte terre aveè M. Furlin , 

qui demande le canlonnemenl. Jugement du tribunal de 

Mâcon, du ig septembre 1823, qui rejette sa demande. 

Mais sur l'appel, arrêl du 18 mars iSafj, qui réforme par 

les molifs survans : 

« Considérant que les actes de 1807 et 1808 constituent 

évidemment par leur nature, el l'étendue et la forme de sti-

pulations, ainsi que par l'intention des parties, de véritables 

droits d'usage , même en ce qui estrelalif au droit de pacage, 

qui ne peuvent être confondus avec de simples servitudes ; 

M Considérant que les droits d'usage à la différence des 

simples servitudes, entraînent au profit de l'usager, un 

droit de propriété dans l'usage des fiuits, qui, lui-même, 

suivant l'expression de M. Proudhon , . dans son savanl 

Traité de l'usufruit et de l'usage , « contient le principe el le 

» germe du droit qui doit conduire l'usager à l'obtention ài 

« la co -propriété ; 
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a Considérant que le droit de faire cesser tonte indivision 

de copropriété esl formellement consacré par le Code civil 

sous l'empire duquel ont eu lien les actes dont il s'agît, et 

que ce Code établit même ce principe, que toute renoncia-

tion quelconque à ce droit, doit être considérée comme 
iiujle et non avenue.; 

» Considérant qu'en matière de droit d'usage , l'action qui 

a pour but de faire cesser l'indivision et d'opérer le partage , 

est connue sous le nom do cantonnement , qu'il suit de-là, 

que dans l'espèce où il ne s'agit pas de simples servitudes , 

mais de droit d'usage, l'action en cantonnement était fondée; 

que loin d'être repoussée par le Code civil, elle se trouve 

consacrée par les principes généraux de ce Code , et que la 

renonciation à l'action en partage que l'on voudrait faire 

résulter des termes qui , dans ces actes , ont pour but d'éta-

blir la perpétuité des droits y stipulés, ne peut produire 

aucun effet destructif de la demande en cantonnement. 

Met l'appellation et ce dont est appel au néant, et par 

nouveau jugement, ordonne que par les experts, elc, 

— Le même jour, 18 mars, le deuxième conseil de guerre 

de Dijon s'occupait d'une accusation grave, Le nommé 

Nolin, hussard au 2° régiment de celle arme , était accusé : 

i" d'avoir frappé son supérieur, 2° de l'avoir insulté de 

propos, gestes ou menace*, 3' de refus formel d'obéissance. 

Le 20 février dernier, le maréehal-des-logis Posuel va 

chercher ce hussard qui était, encore dans un eabaret à huit 

heures du soir. Il lui intime l'ordre de le suivre à la caserne. 

ÎNolin répond qu'il va s'y rendre et qu'il estasses grand pour y 

çdler seul. 11 porte à sa bouche un verre de vin que le ma-

réchal-des logis lui arrache"; nouvelle injonction de celui-ci, 

même réponse de la part de Nolin. Le maréclial-des-logis 

donne nu vigoureux soufflet à sou subordonné, qui le lui 

rend; le supérieur envoie chercher la garde, Nolin vent 

sortir, nouveaux coups de part el d'aulre; les combattans 

sont' séparés. Nolin sort et tombe bientôt entre les mains 

d'une patrouille qui le conduit au corps-de-garde. Il e.sl aus-

sitôt conduit en prison, et de-là traduit devant le conseil 
de guerre. 

M. le capitaine-rapporteur a soutenu que le droit de lé-

gitime défense n'était point admis dans la jurisprudence 

militaire, et que le soldat maltraité par son chef n'avail que 

le droit de se plaindre à son supérieur; que s'il se rendait 

justice il pouvait avoir des droits à une grâce , et jamais à 
une absolution. 

Le jeune avocat auquel la défense de Tiolin élait confiée 

a soutenu que Je droit de repousser la force par la lorce était 

fondé sur la loi naturelle , qui permet de se défendre et non 

de se rendre justice ; que la loi militaire était une loi ex-

ceptionnelle , puisque les conseils de guerre consultent le 

Code pénal pour les cas non prévus parejle, et que ce Code 

admet la légitime défense. Il a soutenu , en outre, que ce 

principe étant consacré par la loi militaire lorsqu'il s'agit du 

supérieur attaqué , on ne pouvait, sans injustice , ne pas 

l'étendre à l'intérieur ; qu'au surplus, on ne pouvait séparer 

l'idée d'une grâce nécessaire de l'idée d'une justice néces-
saire. 

Les deux premiers chefs de. l'accusation ont élé écartés , 

et Nolin, déclaré coupable de relus d'obéissance, a été 

destitué, condamné à un an de prison et déclaré incapable 

de servir dans les armées françaises, par application de 

l'art. 10, titre i , sect, 4 de la loi du 12 mai i7fj3. 

Dupuy. Sa première session s'ouvrira le 3 avril et nnira 

le J 5. La Cour jugera, le 6 , les nommés Delamotie et 

L"ré , le 7 les nommés Chapus el Mayer. el le 8 le nomiius 

Martin . tous accusés de banqueroute frauduleuse. 

Le )3, comparaîtra le sieur Calhn , accusé d'arrestation, 

illégale commise sur la personne de M. Trauchell , officier 

des grenadiers de la seconde légion de la -garde nationale 

de Pari<. Dans celte cause , qui présente des çirconsianc s 

fort importantes , l'accusé sera défendu par M
e
 Moret . et 

M" Mérilhou portera la parole dans l'inléiêt de [a partie 
civile. 

— On annonce, pour la session de la seconde quinzaine 

d'avril, les affaires de la femme Luquel , de la fille Confier 

e! des deux Italiens Rata el Malaguli, accusés de l'assassinat 
du changeur Joseph. 

— M
e

 - Moret, avocat de M""' de Campestre, nous prie 

d'mnoncer qu'il a vérifié, depuis sa plaidoirie , que les li-

quidations Max-iierr et Biderman n'avaient pas été termi-

nées , et même que les réclamans avaient été reponssés par 
la déchéance. 

— Le 3i juillet 1826 , les employés des douanes du can-

ton d'IIirson (arrondissement de Vervins) saisirent trois 

schalls de cachemire avec le cheval et. la voilure dans la-

quelle se trouvaient l'épouse du sieur Bourguignon , demeu-

rant à Beauvets (royaume des Pays-Bas), la demoiselle 

Bourguignon, sa sœur, et la demoiselle Dauvoye , marchande 

de modes , qui avaient chacune un des trois schalls plié sur 

leurs épaules , malgré l'excessive chaleur de la saison. Le 

tribunal de Vervins, où fut portée l'affaire à la requête de 

Vt. la directeur-général des douanes, donna main-levée (la 

la saisie el rejeta les conclusions prises par le minutera 
public, 

Sur l'appel, interjeté par M. le directeur-général des 

douanes, la chambre d'appel de police correctionnelle du 

tribunal de Laon a infirmé le jugement, d'claré la saisie 

honneet valable, et condamné les trois intimées à tr.ois.mjis 

d'emprisonnement chacune, à une amende égale à la tuteur 

des trois schalls saisis, dans le cas où ta valeur estimative 

excéderait 5oo fr. ; el , dans le cas contraire, à 5oo fr. d'a-

mende , qui est le maximum déterminé par la loi. Il y a 
pourvoi en cassation. 

— L
a
 Cour d'assises d'Agen a acquitté la nommée DOT-

houre, aceusée de vol domestique et condamnée le i5 no-

vembre dernier par la Cour d assises de Toulouse, dont 

l'arrêt fui cassé par la Cour de cassation. 

— Sur dix-sept accusés jugés dans la dernière session de 

la Cour d'assises de Toulouse, qui s'est terminé le 17 mars, 

deux seulement ont été acquittes. 

— Le nommé Jean-Pierret Canlagret, suidai au 54* régi-

ment d'infanterie de ligne, a été condamné le 21 mars, par 

le deuxième conseil de guerre permanent de la division des 

Pyrénées-Orientales , séant à Perpignan, à la peine de mort 

pour crime de désertion par récidive et après grâce. Deja 

celte peine lui avait été infligée par un jugement du pre-

mier conseil de guerre, que le conseil de révision avait an-

nulé pour défaut de formé. 

Pyus, le 3o mars. 

— L'affaire Merlo , appelée à l'audience de la deuxième 

chambre du tribunal de première instance de ce jour, a été 

continuée a la huilaiue pour entendre la réplique de M° 

Caubert, avocat des prélenclans de Saint-Rennes, 

— La Cour d'assises de Paris , pendant le second trimes-

tre de l'année 1826 , sera présidée par M. le conseiller 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

niçLARATTOKS du 28 mars. 

Maugey , eprroyeuir, rue des Vicux-Augustins, a
0
 g 

GrastVeris , marchand du soieries,, rue Siiiut-M.iniu , 

Un 29. 

Blessant, marchand de vins , ijuai île la Tournelle. 

Du 3o. 

Martin, epicjer, vue du Cloître Saint-Jacques , n° 7. 

14. 

ASSEMBLÉES du il mars. 

10 heures, Ville! . libraire; 

10 li. 1 /2. — Dotia et Lcsieur, Mds de soieries. 

Syndic*. 
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